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À mes tribus.



Déclaration de principe


Quand les choses vont mal trop longtemps, vient toujours un moment où l’on se lasse de la lassitude elle-même. Pour la France, ce moment s’approche !

Ce n’est pas un peuple qui va se suicider, pas un peuple qui va se perdre. Il va envoyer sa dépression par-dessus les moulins. C’est son réveil qu’il va décider.

En d’autres temps, il ferait des révolutions violentes, manière de s’ouvrir un chemin à coups de serpe ou de machette, de mettre à bas ce qui était en haut, sans trop d’illusions. Il ne serait pas vraiment dupe, bien sûr. On sait bien, quand on est un peuple avec un tel passé, on sait bien comment marche l’histoire. On ne se laisse pas prendre aux apparences, y compris de sa propre révolte, on sait bien que l’injustice, c’est comme la mauvaise herbe, ça revient toujours. On sait bien que ça tourne rarement au bénéfice du peuple d’en bas qui pourtant le mériterait. Mais au moins tout le monde comprendrait que rien ne serait plus comme avant.

Seulement, les révolutions violentes ne sont plus de saison. L’ordre et les forces qui le défendent ont des moyens bien élaborés, des lances à eau, des flashballs, des lacrymogènes, des écoutes. Et d’autre part, personne ne sait plus déraciner les pavés, d’abord parce qu’il n’y a plus de pavés. Et que tiennent les barricades improvisées contre le bulldozer et sa lame ?

Mais il demeure que la dépression sans issue, le mal de vivre, ça va un moment. Et après, d’autres forces se lèvent. Un matin, c’est là, ça se fait sentir, l’envie de vivre, « au creux des reins » chantait Barbara. C’est vieux comme l’humanité, cette alternance. Puissance de vie contre puissance de mort, Éros contre Thanatos disait Freud.

Le monde ne nous va pas très bien, soit ! Le monde comme il va depuis trop longtemps, sans but, en tout cas sans but qui nous entraîne, ce monde nous gave. Mais tout lassés que nous soyons, vient un matin où il faut se lever, secouer le gris des nuits trop longues, regarder les enfants et se mettre à marcher pour eux et avec eux. Même avec le monde tel qu’il est, tout bancal que nous le connaissions, en espérant le redresser en cours de route.

Un fragile qui marche va toujours plus loin qu’un fort qui reste assis.

Ce moment est venu : nos résolutions sont prises. Il convient de boucler notre sac, de ne pas oublier la boussole et la carte.

Je vais soutenir dans ce livre une thèse provocante et qui est en contradiction avec ce que pensent et ce que ressentent depuis des années la plupart de nos compatriotes, qui forment aujourd’hui le peuple le plus pessimiste de toute la planète.

Je crois que de la situation de marasme où nous sommes, il est non seulement possible, mais même assez facile de sortir. En tout cas plus facile qu’on ne le croit quand, comme aujourd’hui, on ne voit d’issue nulle part.

Il suffit d’avoir les idées claires, les idées robustes, assez simples pour agir.

C’est fascinant comme les grands redressements de l’histoire se sont toujours bâtis autour des idées claires et simples.

Churchill et Clemenceau, au moment de la guerre, c’était : tout pour la guerre et ne jamais céder. Gandhi, c’était l’indépendance et la non-violence pour l’imposer. De Gaulle, c’était la prospérité par l’indépendance et la décolonisation.

C’est le temps des idées claires.

Les nuances ne me sont pas inconnues, je les pratique et je les aime. Elles sont l’élégance et la véracité de l’esprit. Mais l’action suppose que l’on puisse se fixer des buts à atteindre et les partager avec la grande armée de ceux qui marchent. Il faut donc dépouiller sa pensée pour que, au terme du raisonnement, on puisse fixer un cap. C’est ce que je ferai dans ce livre.

On disait jadis dans les salles de rédaction que le plus difficile et le plus long était d’écrire court et simple. Il en est de même dans l’exercice politique. Il faut un long temps d’expérience pour écarter l’apparence et isoler l’essentiel. Il faut avoir traversé quelques tempêtes pour ne pas se laisser prendre au caractère apparemment anodin du dangereux nuage à l’horizon, et ne pas se laisser impressionner par la grosse nuée noire qui, en fait, passera sans dommages.

D’autant que dans l’exercice démocratique, les idées ne sont pas étrangères à la personnalité de ceux qui les formulent. Contrairement à ce que disent les benêts, quand la crise s’avance, l’expérience ne nuit pas.

Les idées pèsent en réalité du poids de vie de ceux qui les conçoivent et les formulent.

La pensée, spécialement la pensée dirigée vers l’action, n’est pas chose légère. L’expérience la légitime et lui donne la densité nécessaire. Ces pages sont donc nourries d’années de combat, et j’espère aussi de lucidité.

Je sais bien que j’ai parfois ressemblé à Cassandre, qui prédit toujours les malheurs qui vont advenir, mais que l’on n’écoute jamais. Le don de prophétie, c’était Apollon qui le lui avait accordé pour la séduire, et qui dépité parce qu’elle n’avait pas voulu de lui, l’avait condamnée à n’être jamais crue quand elle annoncerait la vérité. Qu’on se rassure : jamais aucun dieu ni aucune déesse ne m’a fait la cour. Mais c’est vrai qu’il est fréquent pour qui voit à peu près juste de n’être point entendu. Fréquent, et désagréable.

Cependant je n’échange rien contre ces combats. Ni les honneurs fugaces, ni les victoires frelatées, n’ont à mes yeux rien qui vaille la peine. On ne donne pas sa vie pour de la gloriole, des chapeaux à plumes et des galons. On donne sa vie pour les siens, pour la vérité, pour qu’un peuple y voie clair. Cela seul vaut la peine et le risque.

Je ne regrette pas une minute de ces combats, même ceux qui ont fini par une défaite. Il était juste d’alerter très tôt contre le risque des déficits publics et de la dette. C’était le moment où tout aurait pu être sauvé, et le pays libéré de cette entrave. On avait tout pour cela, y compris la croissance. Il était juste de se battre pour le pluralisme, pour le changement de nos institutions, pour la moralisation de la vie publique, de dénoncer les « affaires » au moment où elles étaient mises en œuvre, l’affaire Tapie et consorts, organisée contre l’État, au cœur de l’État, par ceux dont la mission aurait dû être de défendre l’État. Juste aussi de refuser les privatisations abusives, comme celle des autoroutes. Il était juste de combattre les abus de pouvoir sous toutes leurs formes. Il était juste de conduire une campagne sur la question du « produire en France » et de l’« instruire en France ».

Beaucoup de ces combats se sont trouvés reconnus, des années après, par la justice, par l’opinion ou simplement par la réalité. J’en suis heureux, mais ce n’est pas pour obtenir une reconnaissance que je les ai menés. Je les ai menés parce que l’engagement a sa logique, et que s’engager à moitié c’est salissant. Et je les ai menés parce que je ne sais pas faire autrement, quand je vois l’injustice, que d’essayer de la réduire.

Dois-je ajouter que je trouve intéressant de vérifier qu’on peut y voir clair quand le grand nombre se trompe ? Qu’une minorité, parfois qu’un homme seul puisse avoir raison contre l’arrogance des majorités pléthoriques ou contre le chœur de la pensée unique, c’est la preuve que le débat démocratique a toute sa valeur, que l’on peut écouter les voix singulières. Et qu’il faut se méfier quand tout le monde pense la même chose.

Cela rend du pouvoir au citoyen qui veut réfléchir, à l’électeur qui ne suit pas aveuglément la marée des sondages. À la pensée libre.

*

Le parti pris de ce livre est qu’on peut changer ce qui ne va pas, à partir du moment où on a clairement identifié la panne, le blocage, et leur cause.

Beaucoup de Français, après tant d’illusions, ont conclu qu’en fait c’était impossible. Les uns mettent en accusation les syndicats, d’autres les partis, ou les médias, d’autres encore le peuple de suiveurs aveugles que nous serions, les « veaux » comme de Gaulle les qualifia un jour rageusement. Et certains additionnent l’influence néfaste de tous ces facteurs d’immobilisme.

Je crois le contraire. Je crois que tout peut changer, à condition de savoir ce qui doit changer. Or l’univers contemporain est tellement complexe, et le labyrinthe des messages si embrouillé, les mots si creux d’autant que tout le monde utilise les mêmes, que la volonté peine à s’y repérer et à s’y frayer un chemin.

C’est pourquoi il est nécessaire de défendre une vision, de proposer une interprétation, de parler français et pas la langue sèche des rapports technocratiques.

Ajoutons, on le verra au long de ces pages, que je crois nécessaires des changements radicaux, mais pas les mêmes que ceux qu’on rabâche à longueur d’antenne. Je me sens assez éloigné de la plupart de ceux qui s’expriment en cette période électorale. Je bannis les experts qui parlent à la place des politiques. Je parle comme je parle, j’écris comme j’écris, mais c’est moi qui parle et qui écris, et nul autre, nulle plume empruntée, nul « groupe de travail ». Plus rudes sont les temps, plus il convient de les affronter à visage découvert.

*

On sera sans doute surpris de l’optimisme de fond qui oriente cette réflexion. Il est honnête que je dise un mot de cet optimisme.

Je suis assez peu porté aux confessions. Mais je consens du moins à celle-là : du plus loin que je me souvienne, j’ai toujours éprouvé une intense joie de vivre. Bien sûr, je vois venir de loin les orages et j’entends de loin les grondements des tremblements de terre. Mais je ne baisse pas facilement les bras et je ne signe pas de capitulation. Ni comme homme privé, ni comme citoyen, ni comme Français !

Il y a toujours eu en moi une sorte de joie sauvage, d’envie de mener la bataille, pas seulement d’avoir le courage qu’il faut, mais de rendre ce courage joyeux. Quelque chose qui ressemble à Turenne au moment d’entrer dans la mêlée de la bataille : « Tu trembles, carcasse, mais si tu savais où je vais te mener, tu tremblerais encore bien davantage ! »

Il arrive que des journalistes m’interrogent : « Quels ont été vos moments de découragement ? » J’ose à peine répondre la simple vérité : je ne me suis jamais senti découragé. Il m’est arrivé d’être triste, quand des compagnons se laissaient prendre à la tentation de la désertion et du ralliement aux puissants. Mais découragé, non vraiment.

C’est une chance, j’en suis conscient. C’est donné. C’est cadeau. C’est vrai pour tout le monde, pour chacun d’entre nous. On parle naïvement de « mérite ». En fait, on reçoit, sans l’avoir en rien mérité, l’essentiel de ce qu’on est. Dans un sens ou dans l’autre, chance ou malchance. C’est peut-être parce que je suis si conscient de cela que je ne supporte pas de cibler ceux qui échouent, ceux qui galèrent, ceux qui ne s’en sortent pas. Entre la réussite, notamment professionnelle, et l’échec, les difficultés de vivre, il y a l’épaisseur d’une feuille de papier à cigarettes, un souffle, un soupir.

Et cette joie sauvage, cet éclat de rire intérieur, m’ont toujours donné envie de renverser les montagnes, ou de les gravir, c’est selon. Et d’entraîner là-haut ceux que j’aime. Fin de la confidence.






Une brève feuille de route


La France est la France. Son identité, son ADN, ne ressemblent à celui d’aucun autre pays.

Car le projet national français, cette identité, ce code génétique, ce n’est pas une question ethnique ou religieuse, c’est un choix politique. Ou philosophique comme on voudra.

Ce projet est unique parmi les nations. Pour le définir en un mot, depuis le royaume de France, jusqu’à la Révolution et la République, et même depuis Vercingétorix si l’on veut, c’est un projet de résistance. De résistance contre la domination et de fédération de toutes les différences : réunir et rapprocher ceux qui se croyaient indifférents les uns aux autres pour résister aux puissances du temps, résister aux hégémonies extérieures, à la fatalité. Volonté farouche à la fois de former un peuple libre et de souder ce peuple par un idéal. Volonté historique d’incarner aux yeux du monde et de faire vivre une société qui porte un modèle. Autrement dit, une avant-garde au service d’un idéal. Les yeux tournés non pas seulement vers soi-même, son organisation, sa prospérité, ses conquêtes, mais vers la construction d’un modèle dont les valeurs et les principes soient universels. Liberté et justice, par exemple.

Mille ans et plus, deux mille ans si l’on veut, du même effort, du même élan.

Il se trouve aujourd’hui que cette volonté secrète et jamais abandonnée entre en conflit avec une évolution du monde qu’on nous présente comme inéluctable et qui est précisément le contraire de ce que la France a toujours voulu dans l’histoire : la soumission progressive à un modèle de société où règnent la loi du plus fort et le chacun-pour-soi.

Quand le pays se trouve à ce point contrarié dans ses aspirations, un manque de volonté, une sorte de faiblesse, se répand dans l’esprit public, la nation devient malheureuse.

Rien n’est donc plus urgent que de faire le travail de rappel de ce que nous sommes, au plus profond, pour nous réconcilier avec nous-mêmes et avec notre vocation. Et de chercher les chemins contemporains pour l’exercer.

Pour agir, il y a d’abord une question de méthode : méthode de démocratie, méthode de gouvernement. À la différence de la plupart des candidats en campagne, je ne prédis pas le passage subit de l’ombre à la lumière. Je ne crois pas aux décisions brutales, et je ne crois pas qu’on chamboule un pays de fond en comble. Il faut entraîner un pays, lui faire partager les grands choix et pour l’entraîner, il faut le rassurer et le convaincre. C’est avec un peuple que l’on gouverne, et non pas contre lui ni sans lui. En tout cas, cela est devenu une loi au temps de l’information continue et d’Internet.

Pour entraîner, encore faut-il partager un diagnostic et avoir une feuille de route.

Je livre les miens : parmi les peuples et les pays qui ont atteint notre niveau de développement, la France est l’un des mieux armés pour s’imposer et pour rayonner. Cette réalité est ignorée de la plupart des Français qui se vivent comme traversant de grandes difficultés et n’apercevant plus le cap qu’il conviendrait de suivre. Or ce cap existe, pourvu que nous comprenions les erreurs que nous avons faites ou laissé faire. Et contrairement à ce qui est régulièrement affirmé notre modèle de société solidaire, outre qu’il est le plus précieux de ce que nous sommes, qu’on ne peut pas l’arracher de nous-mêmes, est un des plus décisifs de nos atouts.

Si l’on veut juger de l’avenir du pays, de la santé qu’on veut lui rendre, il convient que soient rétablies trois constantes vitales, comme on dit en médecine, qui seront autant de points de repère pour donner sens à notre action collective.

Ces constantes vitales constituent donc en même temps un objectif à atteindre et une condition de la dynamique et de l’harmonie à retrouver.

La première de ces conditions à ne jamais perdre de vue est l’unité du pays, de son peuple, de sa société. C’est la nature même de l’aventure collective de la France : un peuple qui ne s’entend que comme solidaire, pour qui la solidarité est à la fois une manière d’être et un objectif. L’unité n’est pas l’uniformité. L’unité ne porte pas atteinte aux libertés personnelles et collectives. Mais elle est la dimension majeure de notre existence. Cette unité est compromise par le mouvement de dissolution sociale qui paraît s’imposer partout dans le monde, au travers des idéologies qui présentent comme fatale la croissance des inégalités. Elle est compromise par les dérives de notre démocratie. Elle est fragilisée par les échecs de l’Éducation nationale. Elle se trouve à l’épreuve dans les chances et les risques que l’immigration fait courir à notre société. Elle est questionnée dans son choix de laïcité lorsque l’Islam devient la deuxième religion du pays. Cette unité, il faut la reconstruire, non pas théoriquement, dans les mots et les grands sentiments, mais pour chacun de ces chapitres dans le réel.

Le deuxième de ces repères doit être de rendre à la société française l’énergie qu’elle a perdue. C’est dans son énergie que la société est aujourd’hui affaiblie. En France, on regarde davantage l’État qu’on ne regarde la société. Notre pays s’est construit autour d’un État fort, d’une Administration puissante. C’est le pays de la loi et du règlement. Mais cette médaille a son revers : la règle est devenue paralysante, la norme étouffante. Toutes les forces de la France sont en réalité paralysées par un réseau de défiance. La question principale est de retrouver la confiance. C’est vrai en économie, notamment parce que la confiance est la clé de l’investissement. C’est vrai pour le destin individuel de chaque jeune Français, fille ou garçon, qui sent bien que dans cet univers bloqué les chances ne sont pas égales. C’est vrai pour l’école qui se perd, alternance après alternance, dans des guerres d’idéologie pédagogique devenues un piège pour les élèves et pour les enseignants eux-mêmes. L’énergie ne pourra se retrouver que dans un climat nouveau de confiance, confiance au terrain, confiance aux acteurs, individuels, en entreprise ou en association. Pour la France, il y a là un gisement d’énergie où elle retrouvera son rayonnement.

La troisième condition vitale, c’est la vision. L’histoire exige que nous sachions, comme pays, comme nation, ce que nous sommes et où nous allons. Comme peuple, nous aspirons, et nous avons bien raison, à la souveraineté. Nous aspirons à prendre en main notre destin et à décider nous-mêmes les cadres de notre vie collective. Cette aspiration est irrésistible et elle est légitime. Mais nous devons définir ce que devient la réalité de cette souveraineté dans le cadre de l’État-nation. Tout aussi légitime est de défendre notre identité, notre culture et notre langue, et de les projeter vers l’avenir. Et si nous constatons que le monde où nous vivons exige d’atteindre une masse critique pour être respecté et entendu, alors il nous faut donner un sens nouveau et des règles de vie nouvelles à l’aventure européenne. Il se trouve que la vision française de l’avenir nous permet de prendre en charge mieux que d’autres la responsabilité universelle que l’histoire nous a habitués à exercer. C’est vrai pour la protection du patrimoine naturel universel. C’est vrai pour une certaine idée de la sécurité mondiale et de la régulation des conflits. Cette vision du rôle de la France parmi les nations est une dimension nécessaire de notre rétablissement.

Ces trois constantes ont été perdues de vue dans les dernières décennies. En tout cas, elles n’ont pas été clairement analysées et définies : les gouvernants n’ont pas partagé avec les citoyens la conscience de ce que l’unité de la société, l’énergie de la nation et une claire vision de notre vocation dans le monde représentaient pour l’harmonie et le bien-être collectif et personnel. Les erreurs qui ont été accumulées par méconnaissance de ces trois conditions vitales sont innombrables.

Rétablir et renforcer ces trois dimensions de notre avenir, l’unité, l’énergie, la vision, telle doit être la substance de notre résolution française.








ÉTAT DE LA FRANCE





Vitalité de la France


Pour peu qu’elle se rétablisse, la France est mieux placée, mieux armée qu’aucun de ses voisins ! Cette affirmation paraîtra déplacée et peut-être scandaleuse à beaucoup.

Pourtant, nous avons gagné la bataille principale ! Tout est d’ores et déjà en place pour que la France soit reconnue d’ici quelques années comme la première nation d’Europe.

J’écris cela sans trembler. Ce n’est pas une prédiction, c’est une certitude. Et c’est une certitude qui va, dans les années qui viennent, imprégner peu à peu tous nos comportements nationaux. On ne se tient pas de la même manière si, dans une communauté de nations et de peuples, on est une nation seconde ou si on est de manière certaine une nation première.

La bataille a été livrée alors même que personne ne s’en apercevait. La première bataille, la « mère de toutes les batailles » pour une nation plongée dans la compétition du monde développé, cette bataille que nous avons livrée, et gagnée, c’est la bataille de la démographie.

Si l’on compare les situations respectives de la France et de l’Allemagne, alors on découvrira, à la stupéfaction de beaucoup, que la France est d’ores et déjà certaine de devenir dans quelques courtes années le premier pays européen, sans que nul n’y puisse rien changer.

Si l’on regarde les statistiques1 sur le nombre des moins de 20 ans, les jeunes Français sont plus nombreux que les jeunes Allemands de près de deux millions, alors que la population totale de l’Allemagne est pourtant de 15 millions plus élevée que la nôtre ! Et si l’on compare les chiffres pour les seuls enfants de moins de 10 ans, les enfants français sont 1 200 000 de plus que les enfants allemands.

Les femmes françaises ont eu toutes ces dernières années un peu plus de 2 enfants en moyenne, les femmes allemandes 1,3. Le chiffre de cette différence qui n’a l’air de rien, « zéro virgule sept », représente à l’arrivée des millions de garçons et de filles, de futurs étudiants en formation, de citoyennes et de citoyens qui travailleront, inventeront, infuseront dans le pays la vitalité qui sera son bien le plus précieux.

La démographie est une science exacte, elle est la science des certitudes. Les enfants déjà nés seront un jour pas si lointain des adultes. À leur tour ils feront naître des enfants. Rien, sauf la guerre et les épidémies, ne peut en réduire le nombre avéré.

C’est là qu’est la puissance première, pacifique mais dynamique.

Il est donc certain que d’ici vingt ou trente ans, la population française aura rejoint la population allemande, autour de 75 millions d’habitants pour chacun des deux pays, alors que le nombre des personnes âgées sera bien plus important chez nos voisins !

C’est à la conscience de cette réalité que l’on rapporte la décision allemande de laisser entrer dans le pays un million de réfugiés. Une manière de corriger quelque peu le déséquilibre de la pyramide des âges. Cela n’a rien de facile, et risque de créer, on le voit bien, de fortes tensions sociales et culturelles.

Notre chance est donc bien cette ressource de jeunesse alors que bien d’autres parmi les pays développés en manquent.

Il faut faire attention : ces toutes proches dernières années, on a noté un fléchissement, léger mais significatif. Pour la première fois sans doute dans notre histoire nationale, en 2015, le taux de natalité est tombé au-dessous du chiffre rond de 2 enfants par femme. L’Insee dit que ce chiffre aura été de 1,96. C’est-à-dire que sans immigration et sans augmentation de l’espérance de vie le renouvellement des générations ne serait pas assuré dans notre pays.

C’est une pente dangereuse. C’est à proprement parler une pente fatale. Il faut voir les terribles difficultés morales et vitales auxquelles sont confrontés les pays qui voient leur population s’effondrer. La situation est telle en Chine, pays de l’enfant unique, que les autorités viennent de décider d’une politique d’encouragement au second enfant. Lors d’une visite récente au Japon, nos hôtes nous ont décrit l’intense recherche en robotique, destinée à suppléer le déclin des forces des personnes âgées, qui ne trouveront pas d’aide ou d’auxiliaire de vie, faute de jeunes à employer. Et les études, et la formation, et la force vive sont atteintes de la même manière.

Pour ceux qui acceptent cette richesse, les enfants sont sans doute le bonheur du présent. Mais pour toute la nation, ils sont à coup sûr la garantie de l’avenir. Ce n’est pas seulement, comme on le dit, qu’ils « paieront les retraites » : bien sûr ce sera leur charge et la chance des pensionnés. Mais surtout, ils inventeront, ils entreprendront, ils créeront des associations ou des ONG, ils penseront le monde nouveau, ils guériront des maladies, ils seront la jouvence des temps usés.

Ce fléchissement constaté en France doit être mis en rapport d’une part avec la baisse du moral de la nation (on ne fait naître des enfants que si l’on croit à son propre futur), et d’autre part avec les politiques d’aides aux familles amputées par les décisions gouvernementales. Ces décisions ont été présentées comme des mesures de justice fiscale et sociale : ne plus aider les familles dont on considère qu’elles « ont les moyens », en amputant le quotient familial. Ce mode de calcul du revenu reposait sur l’idée qu’on ne taxe pas de la même manière un revenu selon qu’il fait vivre, une, plusieurs ou un grand nombre de personnes. Et qu’on équilibrait, à revenu égal, entre les familles selon le nombre des enfants qu’elles élevaient.

Le signal d’un renchérissement réel du coût de la vie pour les familles nombreuses a été immédiatement perçu. Et les conséquences négatives pour la vitalité de la nation ne se sont pas fait attendre.

Prendre à nouveau conscience que les enfants, les enfants de tous les milieux sociaux, sont pour la nation le meilleur des investissements, c’est une première clé, à tous les sens de l’adjectif « premier », urgente et prioritaire, du retour à la vitalité de notre pays. C’est vrai pour ceux qui choisissent d’en avoir, pour ceux qui n’en ont pas, par choix ou par obligation. C’est un bien commun.

Cette position n’est pas à la mode, elle n’est pas dans l’air du temps épuisé qui est le nôtre. Mais elle va le devenir : les nations développées y viennent l’une après l’autre. Et il ne faut pas craindre de soutenir que la France, qui a réussi à maintenir une avance indiscutée dans ce domaine, ne peut sacrifier un avantage aussi déterminant !

Si l’on doit regarder les décisions cruciales pour le redressement national, nous avons là un choix décisif : considérer comme d’intérêt vital pour la France, sa capacité à maintenir une natalité qui assure, au moins, le renouvellement des générations. Prendre pour cela les décisions qui s’imposent, et corriger les erreurs avant qu’elles ne deviennent chroniques.

Il y a là des décisions fiscales, mais aussi des décisions sociales : les crèches, les assistantes maternelles, les emplois familiaux, la défense de l’égalité des hommes et des femmes devant le salaire et la carrière, y compris pendant la période de maternité, sont la garantie de la possibilité pour les parents qui le souhaitent de soutenir une carrière professionnelle. Tous ces choix concourent à la vitalité démographique.

La vitalité démographique est en même temps une exigence : exigence d’efficacité pour l’éducation du jeune enfant, exigence de souplesse, par exemple pour les horaires de garde, exigence de prise en compte pour la retraite des périodes consacrées à l’éducation des enfants. Richesse d’enfants, c’est toute une philosophie de la vie en commun.

Et le moral rétabli de la nation fera le reste.




1. Données Insee et Eurostat 2015.









Une société forte


La démographie n’est pas notre seul atout. Nous avons des scientifiques, des ingénieurs, des cadres, des femmes et des hommes formés. Nous avons dans notre pays un haut niveau d’équipements publics. Même si nous en avons perdu beaucoup, nous avons de grandes entreprises de niveau mondial, des technologies de pointe, certes pas dans tous les secteurs de la production et des services, mais dans nombre d’entre eux.

Et nous avons ces atouts dans un monde en si profonde mutation que beaucoup de pays qui paraissaient devoir nous terrasser, en raison de la faiblesse de leurs salaires par exemple, vont eux-mêmes être pris dans les turbulences des révolutions sociales et technologiques qui viennent.

Car elles viennent ! Et ceux qui croyaient que l’essentiel des bouleversements était derrière nous découvrent un nouveau monde : un monde dans lequel l’explosion des technologies nouvelles, celles du numérique, celles de la génétique, celles de la biologie, celles des nanoparticules, ou des progrès énergétiques va rééquilibrer la situation entre pays développés et émergents.

C’est un monde dans lequel l’importance de la stabilité juridique, ou la prise de conscience des dangers de la corruption, vont donner un nouvel attrait aux pays d’histoire longue et stable dont nous sommes les héritiers et désormais les responsables.

Il faut du temps, du temps long, pour construire un pays fiable. Et les investissements ont d’abord besoin de fiabilité !

Nous allons découvrir un temps où la part de la main-d’œuvre peu formée, mécanique, et très peu chère pèsera de moins en moins dans la production de biens et de services. La robotique, la technologie des imprimantes 3D, vont prendre une grande part de la place de cette main-d’œuvre. Qu’importe donc que le travail vaille 10 % de plus ou de moins, si ce travail même ne représente que 10 % du prix final. Ce n’est au bout du compte qu’une variation de 1 % sur le coût du produit !

En revanche, le climat du pays, son moral, la sécurité qu’il offrira à l’entrepreneur ou à l’investisseur, cela, oui, tout cela pèsera lourd, et le lien social, et la qualité de l’éducation ! Et tout autant, l’ambiance particulière d’un pays qui osera s’affirmer différent des autres, sortir du conformisme globalisé, assumer la singularité d’un projet de société à nul autre pareil !

Au moment où des révolutions technologiques se proposent, qui vont mettre à notre portée des moyens d’action sans précédent dans l’histoire de l’humanité, nous pouvons être les mieux formés, les plus attirants, les plus rassurants pour les acclimater et les accueillir. À condition d’avoir construit une société suffisamment solide et solidaire pour n’être pas exposée aux soubresauts et aux aléas qui sont autant de tremblements de terre.

Bien sûr, nous avons à accepter de nouveaux comportements. Nos peurs sont mauvaises conseillères. Bien sûr, il nous faut sortir de nos impasses et de nos blocages décourageants. Cela demande un très grand effort de compréhension et de lucidité et un tel effort exige courage et détermination. Mais aucun pays dans le monde n’est mieux doté que nous ne le sommes pour décider un tel effort et en obtenir un tel progrès.

Nous sommes armés par notre histoire et par notre idéal.

D’être un des cinq pays membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies, d’être un des seuls pays du monde capables d’interventions militaires majeures, d’offrir à l’Union européenne tout entière la dissuasion nucléaire que nous avons construite, d’être la tête de pont de centaines de millions de francophones dans le monde, d’avoir avec une grande partie du continent africain une intimité éprouvée, tout cela nous singularise. Il ne nous manque que d’en prendre conscience.

Nous avons enfin une force que nous sous-estimons : notre modèle de société solidaire. L’expression « modèle social » a été déviée de son sens, elle est devenue synonyme d’assistance. Or notre solidarité est bien plus large. Elle touche à l’éducation, elle touche à l’aménagement du territoire, aux grands équipements publics, à la culture.

Dans le monde anxiogène, risqué, où nous vivons, cette solidarité que l’on voudrait nous présenter d’abord comme une charge, nous pouvons la regarder d’abord comme une chance.

Elle est une part de notre identité, et elle est une part de l’image de la France dans le monde. Or pour un grand pays, une telle image est un atout. Le monde va devenir si dur que les peuples de la planète vont chercher des repères qui permettent d’apprivoiser la vie et de garantir son humanité.

Notre modèle solidaire, qui mérite d’être adapté, assoupli, équilibré, peut devenir une référence universelle. Il suffit que nous le défendions.







Le mal français


Je n’ignore aucune de nos fragilités, aucune de nos faiblesses. Je sais combien elles corrodent le métal de la nation. Il importe donc, pour les corriger, de comprendre d’où elles viennent.

Nous sommes un pays qui s’est construit autour de son État. C’est même un pays qui a été construit par son État, la monarchie d’abord, la République centralisée ensuite. L’État, comme une pyramide, et chaque élément qui forme la base est relié au sommet. Comme une armée. L’impulsion qui vient du centre et du haut est censée se retrouver à la périphérie et à la base. Était censée, en tout cas…

Or l’État, l’orgueilleux État français, s’est peu à peu étouffé comme un moteur s’étouffe quand la carburation est défectueuse, le mélange air-essence mal dosé. L’efficacité de l’État s’est dissoute en d’innombrables strates, en procédures labyrinthiques dont toutes ont eu leur justification sans doute, dont toutes ont été voulues de bonne foi pour répondre à telle ou telle pression de l’actualité ou de groupes particuliers, mais qui mises bout à bout forment un tissu si serré que l’action s’y trouve paralysée comme la mouche prise dans la toile de l’araignée.

Nous avons pensé et conçu, et voulu, un pays centralisé. En vérité, c’est le centre du pouvoir qui a conçu l’État qui devait le servir : il ne pouvait donc imaginer qu’un État centralisé !

La centralisation, partout dans le monde, et à toutes les époques a connu les mêmes dérives. Abus de pouvoir, bureaucratie, au bout du compte inefficacité. Tocqueville a montré admirablement que la centralisation de l’État après 1789 et 1793, que la centralisation de l’Empire napoléonien, et de la suite étaient déjà en germe, en germination avancée, dans l’État d’Ancien Régime. De même dans nos Républiques successives. Nous prétendons ne point être jacobins, mais c’est à Paris que tout se décide et que tant se fait, dans la vie publique comme dans la vie des affaires, et c’est comme ça depuis le XVIIIe siècle.

L’État centralisé, parce qu’il n’est jamais en prise directe avec le réel, produit de plus en plus de textes, de normes, de circulaires, d’instructions toutes comminatoires. Un grand nombre de ces injonctions se contredisent entre elles, rendant l’action impossible parce que non définie.

C’était le pays de la loi. Les révolutionnaires avaient même forgé cette définition : au lieu du royaume de France, mis à bas par la chute du roi, ils proposaient de le nommer loyaume de France, le règne de la loi. « Nous nommons royaume un pays régi souverainement par un roi ; le pays où la loi seule commande, je le nommerai loyaume » écrit le révolutionnaire et grammairien Domergue en 1791.

La maxime de ce royaume de légalité, c’est que « nul n’est censé ignorer la loi ». Lorsque la multiplication des textes devient telle que « nul ne peut plus connaître la loi », lorsque la rédaction en devient alambiquée faute de légistes à la langue claire, lorsque s’ajoutent à la loi des Himalaya de règlements, de circulaires, qui écrasent toute velléité d’action, alors l’effort humain s’y perd. Le découragement s’installe à tous les étages. Les bras se baissent. Chacun expédie son travail en conscience, mais il n’en voit jamais le fruit : il se décourage et ce n’est plus un État, ce n’est plus une Administration, c’est une bureaucratie. C’est-à-dire un univers dans lequel les règles édictées, les procédures exigées n’ont plus de rapport avec le but à atteindre, ne sont plus ordonnées par un sens commun. On ne les suit que pour elles-mêmes et parce qu’elles répondent à une obligation. Et qu’importe qu’elles se contredisent et se paralysent : c’est le règlement et le règlement, c’est le règlement.

Si j’écris la liste des maux français – crise de l’éducation, paralysie d’initiatives, peur d’embaucher, fiscalité excessive, progression des inégalités, démocratie en panne, presse confisquée, panne d’investissements, absence de perspectives européennes –, je trouve partout les mêmes virus : rupture de confiance à l’égard du citoyen, du professeur, de l’entrepreneur ; règles détournées au profit des puissants, des puissants de l’argent ou des puissants du système de pouvoir, et il arrive que ce soient les mêmes ; incompréhension de la réalité de la vie par le monde administratif agissant sur ordre ; inflation perpétuelle des procédures et des organisations chargées de les appliquer ; par conséquent, défiance à l’égard de l’avenir. Tout cela a à voir avec le déséquilibre de l’État, non pas avec l’État quand il est sur le terrain, mais avec l’État qui édicte, fait l’autoritaire, n’entend rien de ce que lui disent citoyens et usagers, et ne perçoit même plus leur découragement quand à bout de forces, ils se résignent au silence.

C’est la maladie des organismes qui ne peuvent plus respirer, quand l’oxygène ne passe plus et que le corps s’épuise, ne peut plus courir, ne peut plus chanter ni marcher et que toutes les fonctions se déglinguent l’une après l’autre.

L’élargissement de la confiance faite par l’État à la société est la condition nécessaire du réveil de notre pays.

Dans l’architecture de l’État, il est des manquements plus graves. Il est même des fautes, dont, dans une société vivante et libre, la sanction devrait être pénale, de graves fautes sur de grandes affaires. Mais la défiance de l’État à l’endroit du citoyen dans sa vie de tous les jours, est une atteinte qui paralyse quotidiennement à tous les moments de la vie, et pour tous les citoyens.

Renverser ce facteur de paralysie, imposer la confiance comme un mot d’ordre général, c’est la condition préalable, première, urgente, nécessaire, celle qu’on ne peut éluder.

Que l’État, l’État au sens large, qui comprend aussi les collectivités locales, et le système de santé, et les institutions de solidarité, soit organisé pour devenir un soutien et non une menace pour la société tout entière.

La société des citoyens, citoyens travailleurs, citoyens contribuables, citoyens assurés sociaux, citoyens entrepreneurs, citoyens employeurs, citoyens qui sont obligés d’arrondir leurs fins de mois en cherchant des compléments d’emploi, doit être comprise, soutenue et accompagnée, au lieu d’être perpétuellement mise en doute, de se voir opposer mille fins de non-recevoir, et d’être renvoyée de guichet en guichet, ou d’être enjointe de s’adresser à des standards, à des processus systématiquement informatisés ou numérisés, où ne se trouve plus de personne humaine à qui parler.

Et de la même manière, que l’État, l’État au sens le plus large qui unit toutes les administrations et tous les services, apprenne aussi à se faire confiance à lui-même, que les agents les plus proches du terrain se sentent compris, et incités à bouger et à inventer, et soutenus par les échelons supérieurs. Eux aussi ont besoin de confiance. Et ainsi au lieu de voir l’autorité comme verticale et perpétuellement supérieure, on en vienne à l’imaginer partagée et capable de remonter la chaîne de commandement pour que le réel irrigue jusque dans la consigne que s’apprête à donner l’autorité centrale.

Que le réel, et que le citoyen retrouvent droit de cité dans notre univers administratif !

Et ne pas imaginer que l’État seul relève de ce mal de la prolifération administrative dont nous souffrons tous !

Il est aussi nombre d’administrations qui ne relèvent pas des budgets publics et qui sont aussi impénétrables et impossibles à fléchir. Quand les usagers essaient d’entrer en contact avec les différents fournisseurs d’eau, d’électricité, de gaz, de télécoms, invariablement ils sont condamnés à se voir renvoyés de standard en standard, exaspérés de la musique d’attente, coupés au bout de vingt minutes, baladés de « conseillers » en « conseillers » le plus souvent lointains géographiquement et fonctionnellement ! Ils doivent composer leur numéro d’abonné (encore faut-il pouvoir le lire, avoir les bonnes lunettes, se repérer sur la facture…), affronter les mille questions formulées dans un vocabulaire pour initiés, s’arracher les cheveux en appuyant pour la dixième fois sur le 5 ou sur le 6 du standard automatique, qui serinera pour la dixième fois les mêmes consignes, et finira par vous couper de vos derniers espoirs.

Ce mal a été plutôt aggravé en tous ses échelons par le surgissement universel d’Internet : par exemple dans l’Administration la prolifération des e-mails, « répondre à tous » et « envoyer à tous » multiplie la charge de travail, ajoutant au découragement des agents déresponsabilisés et des usagers qui se sentent rejetés. L’initiative et la liberté qui va avec ne trouvent plus leur place. Et pas davantage la simple voix humaine…

Il importe au plus haut point de les rétablir pour rendre vivable la vie des citoyens et la vie de toutes les fonctions publiques. Je suis pour la restauration du contact direct, que partout et de partout on puisse parler à quelqu’un, quelqu’un qui écoute, qui peut résoudre directement un problème sans renvoyer le citoyen à de perpétuelles ténèbres extérieures.

Je suis pour l’initiative et le bon sens.

Le labyrinthe administratif est un dédale. Il m’est arrivé, ces derniers temps, d’avoir à batailler des mois pour défendre une jeune femme, née en France, repartie dans son pays d’origine avec ses parents à l’âge de 2 ans, revenue en France à 16 ans, mariée à un Français, mère de trois enfants français, tenant avec son mari le même salon de coiffure depuis plus de vingt ans sur la même place du même chef-lieu de canton, et à qui on refuse obstinément la nationalité française ! Je suis allé personnellement jusqu’à la direction compétente du ministère, à plusieurs reprises, jusqu’au préfet et au préfet de région ! Sans compter qu’évidemment le pays européen dont était originaire sa famille lui refuse aussi ses papiers – et comment en serait-il autrement ?

Je me suis battu pour l’une des membres de ma famille proche, née française, mariée à un Français, fonctionnaire française, enseignante émérite pendant toute sa carrière, mère de sept enfants français, élue dans un conseil municipal, et qui ne pouvait plus obtenir de carte d’identité parce qu’elle était née outre-mer !

Et que dire de nos compatriotes rapatriés d’Algérie à qui on fait l’humiliation perpétuelle, personnelle et historique, comme individus et comme communauté si profondément blessée de leur faire mille misères administratives pour obtenir les mêmes papiers qui sont les leurs depuis leur naissance ! Comme s’ils étaient des étrangers naturalisés !

Ce n’est qu’un exemple, qu’une tête d’épingle dans l’immense meule des tracasseries que personne ne règle, que personne ne simplifie : l’engagement solennel de réduire et de clarifier ce labyrinthe doit être le premier pas de notre résolution, en vertu du principe de confiance dont le rétablissement présidera au réveil de notre pays.

Ce n’est pas le seul problème, loin s’en faut, mais c’est la cause principale de l’asphyxie qui nous paralyse.

Il est bien d’autres visages de ce doute historique qui nous a saisis, comme nation, comme société, comme peuple. Il est des questions historiques, il est des questions géopolitiques, il est des questions démocratiques et morales. Toutes exigent que d’abord on y voie clair et qu’on ose nommer les causes de notre mal de vivre. C’est le sujet des pages qui vont suivre.

Ce n’est pas un sujet technocratique : aucune des questions posées, auxquelles je proposerai des réponses, n’est une question d’expert, de technique : ce sont des questions à hauteur d’homme, à hauteur de citoyen, de père ou de mère de famille. C’est pourquoi ce sont des questions qui relèvent simplement de l’engagement politique, celui qui peut bouger les montagnes.
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